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SCI LCFT MONTBARBIN 

Société civile immobilière au capital de 100€  

Siège social : 59 rue Alfred de Vigny, 69800 Saint Priest 

En cours d’immatriculation au RCS de Lyon 
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Les soussignés : 
 

 
- Monsieur Ludovic ARCHIER, né le 27 avril 1978 à Saint-Etienne (42), de nationalité 

Française, demeurant 59 rue Alfred de Vigny, 69800 Saint Priest marié sous le régime de 

la communauté le 8/07/2006 à Saint-Privat-des-Vieux; 

 
- Madame Caroline ARCHIER, née le 12 juillet 1978 à Alès (30) de nationalité 

Française, demeurant 59 rue Alfred de Vigny, 69800 Saint Priest mariée sous le régime 

de la communauté le 8/07/2006 à Saint-Privat-des-Vieux 

 
Ont établi ainsi qu'il suit les statuts d'une Société civile devant exister entre les 

propriétaires des parts sociales créées lors de la constitution et en cours de vie sociale. 

 
 

 
***** 
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ARTICLE 1. FORME 
 

 

Il est formé entre les propriétaires des parts ci-après créées et de celles qui pourront l'être 

ultérieurement, une Société civile régie par les articles 1832 à 1870-1 du Code civil et par 

les articles 1 à 59 du décret 78-704 du 3 juillet 1978, par toutes dispositions légales, ou 

réglementaires qui modifieraient ces textes et par les présents statuts. 

 

 

ARTICLE 2. OBJET 
 

 

La Société a pour objet : 
 

 
- L'acquisition, l'administration, la vente et la gestion par location un appartement 

situé au Clos Montbarbin – Rue Montbarbin – 77580 Crécy-le-Chapelle, répondant au 
régime des Logements Locatifs Intermédiaires « LLI » ; 

 
- L’acquisition, l’administration, la vente et la gestion par location de tout bien immobilier 

de toute nature ; 

 
- Toutes opérations financières, mobilières, juridiques ou immobilières se rattachant 

directement ou indirectement à cet objet et susceptibles d'en favoriser la réalisation, 
à condition toutefois d'en respecter le caractère civil ; 

 
- La préparation et l’organisation de la transmission de patrimoine, notamment en 

dehors de tout régime d’indivision. 

 

ARTICLE 3. DENOMINATION SOCIALE 
 

 

La dénomination sociale de la Société est : 
 

SCI LCFT MONTBARBIN 

 

Cette dénomination qui doit figurer sur tous les actes et documents émanant de la 

Société et destinés aux tiers doit être précédée ou suivie des mots « Société civile 

immobilière » et de l'indication du capital social. 

 

 

ARTICLE 4. DUREE 
 

 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf prorogation ou dissolution 

anticipée. 

 

 

 

 

 



4  

ARTICLE 5. SIEGE SOCIAL 
 

 

Le siège social est fixé : 

59 rue Alfred de Vigny, 69800 Saint Priest 

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision de la 

gérance, sous réserve d'une ratification dans les conditions fixées à l’article 

« assemblée générale ordinaire » des associés, et en tout autre lieu, par une décision 

collective des associés dans les conditions fixées à l’article « assemblée générale 

extraordinaire ». 

 
En cas de transfert décidé par la gérance, cette dernière est expressément habilitée à 

modifier les statuts en conséquence. 

 

 

ARTICLE 6. APPORTS 
 

 

Les soussignés apportent à la société, savoir : 

 
- M. ARCHIER Ludovic, 

Apporte la somme de cinquante euros .......................................................................... 50€ 
 

- Mme ARCHIER Caroline, 
Apporte la somme de cinquante euros ............................................................................ 50€ 

 
Total des apports en numéraire de cent euros (100 €) 

 
Cette somme de cent euros (100 €) sera versée à la Société, ainsi que les apporteurs s’y 

obligent, en fonction des besoins de la Société, dans les meilleurs délais après demande qui 

leur en sera faite par tout moyen par la Gérance. A défaut de versement à l'expiration de ce 

délai, et sans préjudice de mesures d'exécution, les sommes appelées seront productives 

d'intérêts au taux de l'intérêt légal. 

 

ARTICLE 7. CAPITAL SOCIAL 
 

 

Le capital social est fixé à la somme de cent euros (100 €), divisé en cent (100) parts sociales  

de un euros (1,00 €) chacune, numérotées de 1 à 100, attribuées aux associés en 

représentation de leurs apports respectifs, à savoir : 

- M. ARCHIER Ludovic, 

A concurrence de 50 parts sociales 

Numérotée de 1 à 50, ci ............................................................................................. 50 parts 

 

Mme ARCHIER Caroline, 

A concurrence de 50 parts sociales 

Numérotée de 51 à 100, ci ........................................................................................ 50 parts 

 

Total égal aux 100 parts composant le capital social 

 



5  

ARTICLE 8. AUGMENTATION ET REDUCTION DU CAPITAL 
 

 

8.1. Augmentation du capital social 

 

Le capital social peut, sur décision de l'assemblée générale dans les conditions fixées à 

l’article « assemblée générale extraordinaire » des présents statuts, être augmenté par la 

création de parts sociales nouvelles ou par élévation du nominal des parts sociales anciennes, 

soit au moyen d'apports en numéraire ou en nature, soit par compensation avec des 

créances liquides et exigibles des souscripteurs sur la Société, soit par incorporation de 

réserves ou de bénéfices. 

 

 
Les attributaires de parts sociales, s'ils n'ont pas déjà la qualité d'associé, devront être agréés 

dans les conditions de l'article « Cession de parts sociales » des présents statuts. 

 

 

8.2. Réduction du capital social 

 

Le capital peut être réduit, sur décision de l'assemblée générale dans les conditions 

fixées à l’article « assemblée générale extraordinaire » des présents statuts, au moyen 

du remboursement, du rachat ou de l'annulation des parts sociales existantes ou de leur 

échange contre de nouvelles parts sociales d'un montant identique ou inférieur, ayant ou 

non le même nominal. 

 

 

ARTICLE 9. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX LOGEMENTS LOCATIFS 

INTERMEDIAIRES 
 

 

A la date de signature des présents statuts, le Logement Locatif Intermédiaire bénéficie, 

sous certaines conditions, de dispositions fiscales particulières et plus précisément : 

- Un taux de TVA de 10% lors de l’acquisition d’un bien répondant à ces critères ; 

- Un crédit d’impôt sur les sociétés égal au montant de la Taxe Foncière sur les 
Propriétés Bâties pour une durée de 20 ans. 

 
L’acquisition d’un bien par la Société Civile Immobilière répondant au régime du 

Logement Locatif Intermédiaire doit répondre à certaines conditions prévues notamment aux 

articles 279-0 bis A, 1384 0 A et 220 Z du Code Général des Impôts pour bénéficier des 

dispositions susvisées. 

 

  Conditions tenant à la localisation du bien qui doit être situé : 

 
- Sur le territoire des communes classées, par arrêté des ministres chargés du 

budget et du logement, dans les zones géographiques se caractérisant par un 
déséquilibre entre l’offre et la demande de logements entrainant des difficultés 
d’accès au logement sur le parc locatif existant mentionné au IV de l’article 199 
novovicies du Code Général des Impôts ; 

 
- Sur le territoire de communes de réindustrialisation où sont réalisés des projets 

d’intérêt national majeur au sens du I de l’article L.300-6-2 du Code de l’urbanisme 
; 
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- Dans le périmètre d’une grande opération d’urbanisme au sens de l’article L.312-3 
du Code de l’urbanisme comportant la transformation d’une zone d’activité 
économique, d’une opération programmée d’amélioration de l’habitat ou d’une 
opération de requalification de copropriété dégradée ;Sur le territoire de communes 
qui ont conclu un contrat de projet partenarial d’aménagement ou une convention 
d’opération de revitalisation de territoire. 

En tout état de cause le bien doit être intégré dans un ensemble immobilier 
comprenant au moins 25% de logements sociaux s’appréciant en nombre de logement 
(sauf si la commune où se situe le bien comprend plus de 25% de logements sociaux 
et dans les quartiers prioritaires de la ville au sens de de l’article 278 sexies du Code 
Général des Impôts). 

 

 Conditions relatives aux conditions de location du bien : 

 
- Le bien doit être destiné à être loué à titre de résidence principale à des 

personnes physiques ; 
 

- Les ressources dont disposent le locataire à la date de conclusion du bail ne 
doivent pas dépasser des plafonds fixés par décret ; 

 
- Le loyer mensuel de ces logements ne doit pas dépasser certains plafonds fixés 

par décret qui différent selon le type de location (Nue ou meublée). 

 

 Conditions relatives à l’opération immobilière : 

 
Afin de bénéficier des dispositions fiscales susvisées, il doit s’agir d’une opération de 

livraison de logements résultant d’une construction nouvelle ou d’une transformation de 

locaux affectés à usage autre que l’habitation par des travaux qui le rendent neuf au sens 

du 2° du 2 du I de l’article 257 du Code Général des Impôts. 

A défaut de respecter ces conditions la SCI s’expose au remboursement des sommes 

perçues ou économisées au titre des dispositions fiscales particulières susvisées mais 

également dans l’hypothèse où la société cesserait de louer tout ou partie du bien dans 

les vingt ans qui suivent le fait générateur de l’opération, sauf si cette cessation résulte, 

à compter de la onzième année, de cessions de logements ; toutefois jusqu’à la seizième 

année qui suit le fait générateur de l’opération de constructions, les cession ne peuvent 

porter sur plus de 50% des logements. 

 

 

ARTICLE 10. REVENDICATION PAR UN CONJOINT COMMUN EN BIENS 

DE LA QUALITE D’ASSOCIE 
 

 

Conformément aux dispositions de l'article 1832-2 du Code civil, le conjoint de tout associé 

qui revendique lui-même la qualité d'associé sera soumis à l'agrément des associés 

délibérant aux conditions prévues à l’article « Cessions de parts sociales » des statuts, pour 

les cessions à des personnes étrangères à la Société, l'associé époux de ce conjoint étant 

exclu du vote et ses parts n'étant pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 

 

 

ARTICLE 11. APPLICATION DES DISPOSITIONS CONCERNANT LES 
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ASSOCIES LIES PAR UN PACS 
 

 

Sauf dispositions contraires de la convention passée entre eux, chacun des partenaires 

conservera l'administration, la jouissance et la libre disposition des biens qu'il a acquis avant 

ou pendant le Pacs (article 515-5, alinéa 1 du code civil). Les biens dont aucun des 

partenaires ne pourra prouver qu'il en a la propriété exclusive seront réputés indivis pour 

moitié (article 515-5, alinéa 2 du code civil). Corrélativement, chaque partenaire sera seul 

tenu des dettes personnelles nées avant ou pendant le pacte, sauf si elles ont été 

contractées pour les besoins de la vie courante et si elles ne sont pas manifestement 

excessives (article 515-5, al. 1 du code civil). 

 

 

ARTICLE 12. AVANCES D’ASSOCIES 
 

 

La Société peut recevoir de ses associés des fonds en dépôt. 

 
Ces sommes seront inscrites au crédit d'un compte ouvert au nom de l'associé. 

 
Les conditions de remboursement de ces avances d'associés, la fixation des intérêts, etc. 

sont arrêtées, dans chaque cas, par accord entre la gérance et les intéressés. 

 

 

ARTICLE 13. PARTS SOCIALES 
 

 

Il ne sera créé aucun titre de parts sociales. Les droits de chaque associé résultent 

uniquement des présents statuts et des actes modifiant le capital social ou constatant 

des cessions de parts régulièrement consenties. Une copie ou un extrait desdits actes, 

certifié par la gérance, pourra être délivré à chacun des associés sur sa demande et à ses 

frais. 

 

 
Chaque part sociale donne droit, dans la propriété de l'actif social et dans la répartition des 

bénéfices, à une fraction proportionnelle au nombre de parts sociales existantes. 

 

 
Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société. 

Les copropriétaires indivis d'une part sociale sont tenus de se faire représenter auprès de la 

Société par un seul d'entre eux, ou par un mandataire commun pris parmi les autres associés. 

 
Sauf convention contraire signifiée à la Société, l'usufruitier représente valablement le 

nu-propriétaire. 

 

 

En cas de démembrement du droit de propriété, le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf 

pour les décisions concernant l'affectation des résultats, où il est réservé à l'usufruitier. 

 

Cependant, pour les décisions autres que l'affectation des résultats, les titulaires de parts sociales dont 

la propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de toute autre répartition pour l'exercice du 

droit de vote lors des décisions collectives des associés, et notamment prévoir que le droit de vote sera 

exercé par l'usufruitier.  

En ce cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de la Société par lettre recommandée 
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adressée au siège social, la Société étant tenue de respecter cette convention pour toute décision 

collective adoptée après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de la lettre recommandée, le 

cachet des services postaux faisant foi de la date d'expédition. 

Quel que soit le titulaire des droits de vote, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer 

aux décisions collectives. Ils doivent être convoqués à toutes les assemblées et disposent du même 

droit d'information. 

 

Les distributions seront réparties entre l'usufruitier et le nu-propriétaire comme suit :  

- Lorsqu'elle porte sur le bénéfice d'un exercice, la part du résultat courant distribué revient à 

l'usufruitier en pleine propriété et la part du résultat exceptionnel correspondant à la cession 

d'actifs sociaux en quasi-usufruit (à charge pour l'usufruitier, cf. dispositions de l'article 587 du 

Code civil, de la restituer au nu-propriétaire à l'extinction de l'usufruitier) ;  

- Lorsqu'il s'agit d'un prélèvement sur les réserves, primes d'émission, de fusion ou d'apport, sur 

le report à nouveau ou le boni de liquidation, les sommes distribuées reviennent à l'usufruitier 

en quasi-usufruit ;  

 

Sauf convention contraire entre usufruitier et nu-propriétaire préalablement notifiée à la société. 

 
Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent dans quelque main qu'elle 

passe. 

 
La propriété d'une part emporte, de plein droit, adhésion aux statuts et aux décisions de 

l'assemblée générale. 

 

 

ARTICLE 14. CESSION DE PARTS SOCIALES 
 

 

14.1. Forme de la cession 

 

La cession des parts sociales à titre onéreux est effectuée par acte authentique ou sous seing 
privé. 
 
La cession des parts sociales à titre gratuit est effectuée par acte authentique. 

 

14.2. Opposabilité de la cession 

 

Toute cession doit, conformément à l'article 1690 du Code civil, être signifiée à la Société 

ou acceptée par elle dans un acte authentique. Par exception, la cession sera opposable 

à la société si cette dernière en a eu connaissance et l’a acceptée de façon certaine et non 

équivoque, par exemple, par l’intervention de son gérant, ès qualités, à l’acte de cession. 

 
La cession n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces formalités et dépôt au 

Registre du Commerce et des Sociétés de deux copies de l'acte authentique ou de deux 

originaux de l'acte sous seing privé de cession. 

 

14.3. Agrément de la cession 

 

Les parts sociales sont librement cessibles entre associés. 
 

 
Elles ne peuvent être cédées à d'autres personnes qu'avec l'autorisation préalable de 
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l'assemblée générale des associés dans les conditions fixées à l’article « assemblée 

générale extraordinaire ». 

 
A l'effet d'obtenir cette autorisation, l'associé cédant en informe la Société et chacun des 

associés par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, en indiquant les 

prénoms, nom, profession, domicile et nationalité du cessionnaire proposé, ainsi que le 

nombre de parts sociales dont la cession est envisagée. 

 
Dans les quinze (15) jours de cette notification, la gérance doit réunir l'assemblée générale  

des  associés, laquelle statuera,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article 

« assemblée générale extraordinaire » ci-après, sur l'acceptation ou le refus de la cession 

proposée. 

 
La décision prise n'a pas à être motivée et, en cas de refus, elle ne pourra jamais donner 

lieu à une réclamation quelconque contre les associés ou contre la Société. 

 
La gérance notifie aussitôt le résultat de la consultation à l'associé vendeur, par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception. 

 
Si la cession est agréée, elle est régularisée dans les deux (2) mois de la notification de 

l'agrément ; à défaut de régularisation dans ce délai, le cessionnaire doit, à nouveau, être 

soumis à l'agrément des associés dans les conditions sus-indiquées. 

 
Si l'agrément est refusé, les associés disposent alors d'un délai de trois (3) mois pour se 

porter acquéreurs desdites parts. 

 
En cas de demande excédant le nombre de parts offertes, il est procédé par la gérance à 

une répartition des parts entre les demandeurs proportionnellement au nombre de parts 

détenues par ces derniers et dans la limite de leurs demandes.  

 
Si aucun associé ne se porte acquéreur dans le délai prévu, la Société peut faire acquérir 

les parts par un tiers désigné à l'unanimité des associés autres que le cédant ou procéder 

elle-même au rachat desdites parts en vue de leur annulation, la décision de rachat 

devant également être prise à l'unanimité des associés autres que le cédant. 

 
Le nom du ou des acquéreurs proposés, associés ou tiers, ou l'offre de rachat par la 

Société, ainsi que le prix offert, sont notifiés au cédant par la gérance, par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception. 

 
En cas de contestation sur le prix, celui-ci est fixé conformément aux dispositions de l'article 

1843-4 du Code civil, le tout sans préjudice du droit du cédant de conserver ses parts. 

 

 
Si aucune offre d'achat n'est faite au cédant dans un délai de six (6) mois à compter de la 

notification à la Société du projet de cession, l'agrément est réputé acquis à moins queles 

associés, autres que le cédant, ne décident, dans le même délai, de prononcer la dissolution 

anticipée de la Société. 

 
Le cédant peut alors faire échec à la décision de dissolution anticipée de la Société en 

notifiant à cette dernière par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 

dans le délai d'un (1) mois à compter de cette décision, qu'il renonce à la cession 

envisagée. 
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Tout projet de nantissement de parts sociales est soumis à agrément dans les conditions 

édictées ci-dessus. Le consentement donné au projet de nantissement de parts emporte 

agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcé des parts sociales. 

 

 

ARTICLE 15. TRANSMISSION PAR DECES DES PARTS SOCIALES 
 

 

En cas de décès d'un associé, la Société continue entre les associés survivants et les héritiers, 

légataires ou conjoint de l'associé décédé à condition que ceux-ci soient agréés dans les 

conditions ci-après. 

 
Les héritiers, légataires ou conjoint non agréés n'ont droit qu'à la valeur des parts 

sociales de leur propriétaire. 

 
Les héritiers, légataires ou conjoint de l'associé décédé doivent justifier de leur qualité dans 

les six (6) mois du décès par la production de l'expédition d'un acte de notoriété ou de 

l'extrait d'un intitulé d'inventaire. 

L'agrément auquel sont soumis les intéressés doit être donné dans le mois de cette 

production. 

 
A cet effet dans les huit (8) jours qui suivent cette dernière, la gérance doit adresser à 

chacun des associés survivants une lettre recommandée avec avis de réception leur 

faisant part du décès, mentionnant les qualités des héritiers et légataires, l'agrément 

sollicité et rappelant le nombre de parts sociales dont le défunt était propriétaire. 

 
Chaque associé survivant doit, dans les quinze (15) jours qui suivent l'envoi de cette 

lettre faire connaître par lettre recommandée avec avis de réception s'il accepte ou s'il 

rejette l'agrément sollicité. En cas de rejet, il doit indiquer le nombre de parts sociales 

qu'il se propose de racheter. 

La décision d'agrément est prise aux conditions de majorité et quorum requises pour 

toute décision extraordinaire des associés, abstraction faite des parts sociales du défunt. 

Cette décision est notifiée dans le délai de six (6) mois, à compter de la survenance du décès 

aux héritiers, légataires et conjoint. A défaut ceux-ci sont réputés agréés. 

 
En cas de pluralité d'offres d'associés survivants, ceux-ci sont réputés acquéreurs à 

proportion du nombre de parts sociales détenues par chacun d'eux au jour du décès et dans 

la limite de leur demande. 

 

 
Si aucun associé ne se porte acquéreur comme dans les cas où les offres d'achat ne 

portent pas sur la totalité des parts sociales soumises à l'agrément ou si les candidats 

acquéreurs n'acceptent pas la valeur de rachat fixée pour les parts sociales de l'associé 

décédé la Société est tenue de racheter ces parts en vue de leur annulation. 

 

Le prix de rachat des parts sociales de l'associé décédé, par les associés survivants et/ou 

par la Société en vue d'annulation est égal à la valeur réelle. 

 
La valeur réelle des parts est, à défaut d'accord entre les parties, déterminée par un expert 

désigné soit par les parties, soit par ordonnance du Président du Tribunal Judiciaire statuant 

en la forme du référé et sans recours possible. 
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Le prix est payable comptant lors de la réalisation des cessions ou de la décision de réduction 

du capital social, lesquelles doivent intervenir dans le mois de la détermination définitive 

du prix. Il est stipulé que le ou les acquéreurs auront seuls droit à la totalité des dividendes 

afférents à l'exercice en cours. 

 
La réalisation des rachats après la détermination définitive du prix de rachat est 

constatée soit par un seul acte pour tous les associés, soit par autant d'actes qu'il existe 

d'acquéreurs. 

 
A défaut de réalisation du rachat ou de la réduction du capital social dans le délai d'un an 

à compter de la survenance du décès, les héritiers ou légataires ou le conjoint sont 

réputés agréés en tant qu'associés de la Société. 

 

ARTICLE 16. RESPONSABILITE DES ASSOCIES 
 

 

Dans ses rapports avec ses coassociés, chacun des associés n'est tenu des dettes et 

engagements sociaux que dans la proportion du nombre de parts qu'il possède. 

 

Vis à vis des tiers, les associés sont tenus du passif social sur tous leurs biens à 

proportion de leurs droits sociaux. 

Les créanciers de la Société ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre 

un associé qu'après mise en demeure adressée à ladite Société et restée infructueuse. 
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ARTICLE 17. DECES – INCAPACITE – RETRAIT D’UN ASSOCIE 
 

 

17.1. Décès et incapacité 

 

La Société n'est pas dissoute par le décès d'un ou plusieurs des associés, Gérants ou non, et 

continue avec les survivants et les héritiers et les représentants de l'associé ou des associés 

décédés. 

 
De même, l'absence, l'incapacité civile, la déconfiture, la liquidation ou le redressement 

judiciaire ou la faillite personnelle de l'un ou plusieurs de ses associés ne met pas fin à la 

Société et, à moins que l'assemblée générale n'en prononce la dissolution, celle-ci continue 

entre les autres associés, à charge par eux de rembourser à l'associé absent, frappé 

d'incapacité ou en état de liquidation ou de redressement judiciaire ou de faillite personnelle 

ou à son représentant légal ou judiciaire, soit par voie de réduction de capital, soit par voie 

de rachat, au choix des associés demeurés en Société, de la manière et dans les conditions 

et proportions entre eux qu'ils jugeront convenables, le montant des parts qu'il pourrait 

alors posséder d'après leur valeur au jour de l'ouverture du droit de rachat déterminée 

dans les conditions prévues par l'article 1843-4 du Code civil. 

 
Le montant du remboursement sera payable dans les six (6) mois du rapport de l'expert 

chargé de déterminer cette valeur et productif d'intérêts au taux légal à compter du jour de 

l'événement ayant donné lieu au droit de rachat. 

 
Les héritiers ainsi que tous les autres représentants des associés absents, décédés ou 

frappés d'incapacité civile ne peuvent, soit en cours de la Société, soit au cours des 

opérations de liquidation, faire apposer les scellés sur les biens de la Société, en 

demander la licitation, ou le partage, ni s'immiscer en aucune manière dans son 

administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter exclusivement 

aux comptes annuels et aux décisions de l'assemblée générale des associés statuant dans  

les conditions prévues ci-après à l'article « assemblée générale ordinaire ». 

La même interdiction s'applique aux créanciers personnels des associés. 
 

 

17.2. Retrait d’un associé 

 

Le retrait total ou partiel d'un associé doit être autorisé à l'unanimité de ses coassociés 

ou par décision de justice pour justes motifs. 

 
L'associé qui se retire n'a droit qu'au remboursement de la valeur de ses parts sociales 

déterminée, à défaut d'accord amiable, conformément aux dispositions de l'article 1843-4 

du Code civil. 
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ARTICLE 18. REUNION DE TOUTES LES PARTS SOCIALES EN UNE 

SEULE MAIN 
 

 

L'appartenance de l'usufruit de toutes les parts sociales à une même personne est sans 

conséquence sur l'existence de la Société. 

 
La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n'entraîne pas la dissolution 

immédiate de la Société. Toutefois, à défaut de régularisation de la situation dans le délai 

d'un an, tout intéressé peut demander la dissolution judiciaire de la Société. 

 
La dissolution de la Société devenue unipersonnelle entraîne, si l'associé unique est une 

personne morale, dans les conditions prévues par la loi, la transmission universelle du 

patrimoine de la Société à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. 

 

 

ARTICLE 19. GERANCE 
 

 

19.1. Nomination 

 

La Société est gérée et administrée par un ou plusieurs Gérants pris parmi les associés ou en 

dehors d'eux, nommés par décision des associés réunis en assemblée générale et statuant 

dans les conditions prévues ci-après à l'article « assemblée générale ordinaire ». 

 

19.2. Gérant 

 

Le Gérant de la Société est : 
 

-ARCHIER Ludovic 
 
Nommé pour une durée indéterminée, à titre gratuit, présent et intervenant aux présentes, 

qui déclare accepter ces fonctions et qu’il n’existe de son chef aucune incompatibilité,  ni 

aucune interdiction pouvant faire obstacle à cette nomination. 

 

 

19.3. Gestion des biens et affaires de la Société 

 

Le ou les Gérants sont tenus de consacrer le temps et les soins nécessaires aux affaires 

sociales. Chacun d'eux peut, sous sa responsabilité personnelle, déléguer temporairement 

ses pouvoirs à toute personne de son choix pour un ou plusieurs objets spéciaux et limités.  

 
Le ou les Gérants sont expressément habilités à mettre les statuts de la Société en harmonie 

avec les dispositions impératives de la loi et des règlements, sous réserve de ratification de 

ces modifications par décision des associés représentant plus des trois- quarts des parts 

sociales. 

 

Dans ses rapports avec les tiers, la Gérance est investie des pouvoirs les plus étendus pour représenter 

la Société et agir en son nom en toute circonstance, sans avoir à justifier de pouvoirs spéciaux. 
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Toutefois, à titre de règlement intérieur, la Gérance ne pourra, sans l'autorisation préalable de 

l'assemblée générale des associés statuant dans les conditions prévues ci-après à l'article « Assemblée 

générale extraordinaire » et sans que cette clause puisse être opposée aux tiers, effectuer l'une des 

opérations suivantes : 

- Acheter, vendre, échanger ou apporter tous immeubles, 

- Acquérir et céder toute mitoyenneté, stipuler et accepter toutes servitudes, 

- Contracter tous emprunts pour le compte de la Société, 

- Consentir toutes hypothèques et autres garanties sur les actifs sociaux. 

 

En cas de pluralité de Gérants, dans les rapports avec les tiers, chacun des Gérants peut 

faire tous actes de gestion dans l'intérêt de la Société et dispose des mêmes pouvoirs 

que s'il était Gérant unique. 

 
En cas de pluralité de Gérants, chaque co-gérant dispose du droit de s'opposer à toute 

opération non encore conclue. 

 
L'opposition formée par l'un d'eux aux actes de son ou de ses co-gérants est sans effet à 

l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi que ces derniers ont eu connaissance de 

celle-ci. 

La conclusion des opérations s'apprécie différemment selon le type d'opérations visées : 

- en matière contractuelle, l'opposition doit intervenir avant l'échange des 

consentements ; 

- pour les actions en justice engagées par la Société, la date limite de validité de 

l'opposition correspond à la date de dépôt de la requête au greffe du Tribunal 

compétent. 

 
L'opposition du co-gérant peut être faite sous une forme quelconque pourvu qu'elle soit 

nettement affirmée. 

 

 

19.4. Représentation de la Société – limitation de pouvoirs 

 

Dans ses rapports avec les tiers, la Gérance est investie des pouvoirs les plus étendus 

pour représenter la Société et agir en son nom en toute circonstance, sans avoir à 

justifier de pouvoirs spéciaux. 

 

 

19.5. Durée des fonctions – révocation – vacance de la gérance 

 

La durée des fonctions de Gérant est fixée dans l’acte de nomination. 

 
Elles cessent par son décès, son incapacité civile, sa déconfiture, la liquidation ou son 

redressement judiciaire, sa faillite personnelle, sa révocation ou sa démission. 

Elles cessent de plein droit en cas d'incapacité médicalement attestée du gérant à exercer 

les fonctions. Une assemblée devant alors être convoquée à l'initiative de tout associé. 

 
La démission du Gérant n'a pas à être motivée mais il doit en informer les associés trois 

(3) mois au moins à l'avance et par lettre recommandée. 

 

Le Gérant est révocable par une décision collective des associés dans les conditions 

prévues ci-après à l'article « assemblée générale ordinaire » 



15  

Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages- intérêts. 

 
En cas de vacance de la gérance, la nomination du ou des nouveaux Gérants est décidée par 

l'assemblée générale des associés convoquée par l'associé le plus diligent dans le mois 

de ladite vacance. 

 

 

19.6. Rémunération 

Chacun des Gérants a droit, en rémunération de ses fonctions, à un traitement fixe ou 

proportionnel, ou à la fois fixe et proportionnel à passer par frais généraux. 

 

 
Les modalités d'attribution de cette rémunération ainsi que son montant sont fixés par 

décision ordinaire des associés. La gérance a droit, en outre, au remboursement de ses frais 

de représentation et de déplacements. 

 

 

ARTICLE 20. MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES DES 

ASSOCIES 
 

 

Les décisions excédant les pouvoirs de la Gérance sont prises par les associés et résultent 

au choix de la gérance, soit d'une assemblée générale, soit d'une consultation écrite des 

associés. 

 
En outre, les associés peuvent toujours d'un commun accord, prendre les décisions 

collectives à l'unanimité par acte sous seing privé ou notarié. 

 

 

ARTICLE 21. DROIT D’INFORMATION DES ASSOCIES 
 

 

Les associés ont le droit d'obtenir, au moins une fois par an, communication des livres et des 

documents sociaux, et de poser par écrit des questions sur la gestion sociale auxquelles il 

devra être répondu par écrit dans le délai d'un (1) mois. 

 
Préalablement à l'assemblée générale annuelle, la gérance doit adresser à chacun des 

associés quinze (15) jours au moins avant la réunion : 

 
- un rapport sur l'activité de la Société, 
- le rapport du Commissaire aux comptes, s'il y a lieu, 
- les comptes annuels, 
- le texte des projets de résolutions. 

 
Préalablement à toute autre assemblée, la gérance doit tenir à la disposition des 

associés, au siège social, le texte des résolutions proposées et tous documents 

nécessaires à l'information des associés. Toutefois, si les associés en font la demande, 

ces documents doivent leur être adressés soit par lettre simple, soit à leurs frais par 

lettre recommandée. 
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ARTICLE 22. CONSULTATION PAR CORRESPONDANCE 
 

 

Si elle le juge utile, la gérance peut consulter les associés par correspondance. 

Dans ce cas, elle doit adresser à chaque associé, par lettre recommandée, le texte des 

résolutions proposées accompagné s'il y a lieu de tous renseignements et explications 

utiles. 

 

Les associés disposent d'un délai de quinze (15) jours à compter de la date de réception 

de cette lettre pour émettre leur vote par écrit. Cette réponse est adressée au siège social 

par lettre recommandée. Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ci -dessus fixé est 

considéré comme s'étant abstenu. 

 
Le procès-verbal de la consultation est établi par la gérance qui y annexe les votes des 

associés. Les décisions prises par consultation écrite doivent pour être valables réunir les 

conditions de quorum et de majorité prévues pour les assemblées générales. 

 

 

ARTICLE 23. ASSEMBLEES GENERALES 
 

 

23.1. Stipulations communes à toutes les assemblées 

 

L'assemblée générale représente l'universalité des associés, les décisions par elle prises 

obligent tous les associés, même les absents, incapables ou dissidents. 

 
Les assemblées générales sont convoquées par la gérance au lieu du siège social ou en 

tout autre endroit indiqué dans la convocation. Un ou plusieurs associés représentant au 

moins cinquante pour cent (50 %) du capital social peuvent, par lettre recommandée, 

demander à la gérance la convocation d'une assemblée générale. 

 
Les convocations à l'assemblée générale sont effectuées par lettre recommandée, ou par 

mail avec accusé de réception, ou par lettre remise en mains propre contresignée, adressée 

à chaque associé quinze (15) jours au moins avant la réunion. 

 
La lettre de convocation indique l'ordre du jour, les modifications aux statuts, s'il en est 

proposé, devant être explicitement mentionnées. 

 
La convocation peut être verbale, et l'assemblée réunie sans délai si tous les associés 

sont présents ou représentés. 

 

Chaque associé a le droit d'assister à l'assemblée ou de se faire représenter par son conjoint 

ou par un autre associé justifiant de son pouvoir. 

 
L'assemblée générale est présidée par le Gérant ou, s'il n'est pas associé, par l'associé présent  

et acceptant qui possède ou représente le plus grand nombre de parts sociales. 

 

Les délibérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux et signées 

par le Gérant et le cas échéant, par le Président de Séance. 

 
S'il n'est pas établi de feuille de présence, les procès-verbaux sont en revanche signés 

par tous les associés présents et par les Mandataires. 
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23.2. Assemblée générale ordinaire 

 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins une fois par an à l'effet de prendre 

connaissance du compte rendu de gestion de la gérance et du rapport écrit sur l'activité 

de la Société au cours de l'exercice écoulé. Elle statue sur cette reddition de compte, 

approuve ou redresse les comptes et décide l'affectation et la répartition des bénéfices. 

 
Elle nomme, remplace, renouvelle et fixe la rémunération des Gérants. 
 

Elle délibère sur toutes questions inscrites à l'ordre du jour, qui ne relèvent pas de la 

compétence de l'assemblée générale extraordinaire. 

 

 
Les décisions de l'assemblée générale ordinaire doivent, pour être valables, être 

adoptées par la majorité des parts sociales. 

Les décisions pourront également être prises dans un acte sous seing privé constatant les 

décisions unanimes des associés. 

 

 

23.3. Assemblée générale extraordinaire 

 

L'assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour apporter aux statuts 

toutes modifications qu'elle jugera utiles, sans exception ni réserve. 

 

 
Elle est notamment compétente pour décider : 
 

 
- l'augmentation ou la réduction du capital, 
- La cession à titre onéreux d’un bien immobilier inscrit à l’actif de la Société, 
- la prorogation ou la dissolution anticipée de la Société, 
- la transformation de la Société ou sa fusion avec d'autres sociétés, 
- la modification de la répartition des bénéfices, 
- l’agrément en cas de cession ou de transmission par décès de parts sociales. 

 
Les délibérations de l'assemblée générale extraordinaire doivent, pour être valables, être 

adoptées à la majorité des ¾ des parts sociales. 

Les décisions pourront également être prises dans un acte sous seing privé constatant les 

décisions unanimes des associés. 
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ARTICLE 24. CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 

 

Le gérant, ou s’il en existe un, le Commissaire aux Comptes, présente à l’assemblée générale 

ordinaire annuelle un rapport sur les conventions intervenues directement ou par 

personne interposée entre la Société et l’un de ses gérants. 

 
Ce rapport doit également mentionner les conventions passées avec toute Société dont 

un associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, Directeur Général, Directeur 

Général Délégué, membre du Directoire ou du Conseil de Surveillance, ou actionnaire 

disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10% est simultanément gérant 

de la Société. 

 

 
La collectivité des associés statue sur ce rapport et approuve ou désapprouve les 

conventions, étant précisé que le gérant associé intéressé peut prendre part au vote et que 

ses parts sont alors prises en compte pour le calcul de la majorité. 

 

ARTICLE 25. EXERCICE SOCIAL 
 

 

L'exercice social commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de chaque 

année. 

 

Par exception, le premier exercice comprendra le temps écoulé depuis l'immatriculation de 

la Société jusqu'au 31 décembre 2026. 

 

 

ARTICLE 26. COMPTES SOCIAUX 
 

 

Il est tenu au siège social une comptabilité régulière. 

 
En outre, à la clôture de chaque exercice social, il est dressé par la gérance un inventaire 

de l'actif et du passif de la Société, un bilan, un compte de résultat et une annexe. 

 
Ces documents accompagnés d'un rapport de la gérance sur l'activité de la Société 

doivent être soumis aux associés une (1) fois par an. 
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ARTICLE 27. COMMISSAIRE AUX COMPTES 
 

 

La nomination d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux comptes 

suppléant est obligatoire dans les cas prévus par la loi et les règlements. Elle est 

facultative dans les autres cas. 

 
En dehors des cas prévus par la loi, la nomination d'un Commissaire aux comptes peut 

être décidée par décision ordinaire des associés. 

 
Elle peut aussi être demandée en justice par un ou plusieurs associés représentant au moins 

le dixième du capital. 

 
Le Commissaire aux comptes exerce ses fonctions dans les conditions prévues par la loi. 
 

ARTICLE 28. AFFECTATION ET REPARTITIONS DES BENEFICES 
 

 

Les produits nets de l'exercice, constatés par l'inventaire annuel, déduction faite des frais 

généraux, des charges sociales, de tous amortissements de l'actif et de toutes provisions 

pour risques, constituent le bénéfice. 

 
Ce bénéfice est distribué entre les associés proportionnellement au nombre de parts 

possédées par chacun d'eux. 

 
Toutefois, l'assemblée générale ordinaire peut décider de le mettre en réserve ou de le 

reporter à nouveau, en tout ou partie. 

 

 

ARTICLE 29. LIQUIDATION DE LA SOCIETE 
 

 

A l'expiration ou en cas de dissolution anticipée de la Société, l'assemblée générale 

extraordinaire nomme un ou plusieurs Liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et la 

rémunération. 

 
Pendant le cours de la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée générale régulièrement 

constituée se continuent pour tout ce qui concerne la liquidation ; l'assemblée générale a, 

notamment, le pouvoir d'approuver les comptes de la liquidation et de donner quitus aux 

Liquidateurs. 

 
Le produit de la réalisation de l'actif sera employé à l'extinction du passif de la Société 

envers les tiers. Les associés seront ensuite remboursés du montant de leurs apports 

respectifs. Le solde sera réparti entre les associés proportionnellement au nombre de parts 

possédées par chacun d'eux. 

 

 

ARTICLE 30. CONTESTATIONS 
 

 

Toutes contestations qui pourront s'élever entre les associés ou entre la Société et les 

associés, relativement aux affaires sociales, pendant le cours de la Société et de sa 

liquidation, seront soumises à la juridiction compétente suivant les règles du droit commun. 
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ARTICLE 31. DISPOSITIONS TRANSITOIRES RELATIVES A LA 

CONSTITUTION 
 

 

31.1. Engagements pour le compte de la société en formation 

 

Un état des actes accomplis pour le compte de la Société en formation, avec l'indication 

pour chacun d'eux de l'engagement qui en résulte pour la Société a été présenté aux associés 

avant la signature des statuts. 

 

 
La signature des présents statuts emportera reprise automatique des engagements résultant 

de ces actes lorsque la Société aura été immatriculée au registre du commerce et des 

Sociétés. 

 

 

31.2. Personnalité morale – Immatriculation 

 

Conformément à la loi, la Société ne jouira de la personnalité morale qu'à dater de son 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

 

 

31.3. Pouvoirs en vue de la signature d’un avant contrat, de sa 

réitération et de la réalisation de tout acte nécessaire à cette 

acquisition 

 

Tout pouvoir est donné à M. ARCHIER Ludovic gérant(e), en vue : 

- D’acquérir au nom de la Société un appartement situé au Clos Montbarbin – Rue 
Montbarbin – 77580 Crécy-le-Chapelle répondant au régime du Logement Locatif 
Intermédiaire ; 

- De signer tout acte nécessaire à l’acquisition dudit bien et notamment : 
 

- Tout compromis de vente et/ou contrat de réservation ; 
- Tout acte authentique de vente ; 
- Tout traité d’apport ; 
- Toutes garanties nécessaires à la réalisation de cette acquisition. 

 
- Emprunter, auprès de tous établissements bancaires de son choix, la somme 

destinée au paiement de cette acquisition. 
 

Convenir de toutes les modalités et conditions particulières de 
remboursement de ce prêt, notamment quant à son taux d’intérêt et sa durée 
de remboursement, consentir à toutes garanties qui seront exigées par 
l’établissement bancaire, notamment déclarer que les fonds ayant servi au 
paiement du prix d’acquisition proviennent à due concurrence du prêt  qui a 
été consenti à la société par l’établissement bancaire, le tout afin que ce 
dernier bénéficie du privilège de prêteur de deniers institué par l’article 2103-
2 du Code Civil, enfin s’il y a lieu, affecter hypothétiquement l’immeuble 
acquis au profit du prêteur. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, élire domicile, substituer 
et généralement faire le nécessaire. 
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Signature électronique 

 
A titre de convention de preuve, les Parties conviennent que les présents statuts sont signés sur 

support électronique conformément à la règlementation européenne et française en vigueur, en 

particulier le Règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 

et les articles 1367 et suivants du Code civil. 

 
La présente stipulation constitue une convention de preuve au sens des articles 1356 et 1368 du 

Code civil. 

 
Les soussignés conviennent expressément de signer électroniquement les présents statuts et 

déclarent accepter le fait d’exprimer et de matérialiser leur consentement par le biais d’un dispositif 

sécurisé d’authentification choisi par eux et organisé à partir d’une plateforme gérée par un 

prestataire de service de confiance, DocuSign. 

 
La signature électronique ainsi utilisée se substitue à la signature manuscrite conformément à 

l’article 1366 du Code civil. 

 
Les soussignés acceptent de ne pas contester le contenu, la fiabilité, l’intégrité ou la valeur probante 

d’un document et des informations qu’il contient au seul motif que ce document est établi sur un 

support électronique et non sur un support papier. 

 
Les soussignés reconnaissent et acceptent que la signature électronique des présents statuts par 

DocuSign correspond à un degré́ de fiabilité́ suffisant pour identifier son signataire et garantir son 

lien avec les présents statuts auquel sa signature est attachée et est établie et conservée de manière 

à satisfaire aux exigences de durabilité́ et d'intégrité conformément aux articles 1366 et 1367 du 

Code civil. 

 
Les soussignés admettent les présents statuts signés par le biais de la signature électronique 

comme preuve recevable. 

 
Les supports électroniques sont réputés, sauf preuve contraire, avoir le même degré de fiabilité et 

la même valeur juridique que les supports papiers et la signature électronique est réputée avoir la 

même valeur juridique que la signature manuscrite. 

 

 

Monsieur Ludovic ARCHIER      Madame Caroline ARCHIER 
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information electronically to your satisfaction and agree to this Electronic Record and Signature 

Disclosure (ERSD), please confirm your agreement by selecting the check-box next to ‘I agree to 

use electronic records and signatures’ before clicking ‘CONTINUE’ within the DocuSign 

system. 

 

Getting paper copies  

At any time, you may request from us a paper copy of any record provided or made available 

electronically to you by us. You will have the ability to download and print documents we send 

to you through the DocuSign system during and immediately after the signing session and, if you 

elect to create a DocuSign account, you may access the documents for a limited period of time 

(usually 30 days) after such documents are first sent to you. After such time, if you wish for us to 

send you paper copies of any such documents from our office to you, you will be charged a 

$0.00 per-page fee. You may request delivery of such paper copies from us by following the 

procedure described below. 

 

Withdrawing your consent  

If you decide to receive notices and disclosures from us electronically, you may at any time 

change your mind and tell us that thereafter you want to receive required notices and disclosures 

only in paper format. How you must inform us of your decision to receive future notices and 

disclosure in paper format and withdraw your consent to receive notices and disclosures 

electronically is described below. 

 

Consequences of changing your mind  

If you elect to receive required notices and disclosures only in paper format, it will slow the 

speed at which we can complete certain steps in transactions with you and delivering services to 

you because we will need first to send the required notices or disclosures to you in paper format, 

and then wait until we receive back from you your acknowledgment of your receipt of such 

paper notices or disclosures. Further, you will no longer be able to use the DocuSign system to 

receive required notices and consents electronically from us or to sign electronically documents 

from us. 

 

All notices and disclosures will be sent to you electronically  
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Unless you tell us otherwise in accordance with the procedures described herein, we will provide 

electronically to you through the DocuSign system all required notices, disclosures, 

authorizations, acknowledgements, and other documents that are required to be provided or made 

available to you during the course of our relationship with you. To reduce the chance of you 

inadvertently not receiving any notice or disclosure, we prefer to provide all of the required 

notices and disclosures to you by the same method and to the same address that you have given 

us. Thus, you can receive all the disclosures and notices electronically or in paper format through 

the paper mail delivery system. If you do not agree with this process, please let us know as 

described below. Please also see the paragraph immediately above that describes the 

consequences of your electing not to receive delivery of the notices and disclosures 

electronically from us. 

 

How to contact Le conservateur bis:  

You may contact us to let us know of your changes as to how we may contact you electronically, 

to request paper copies of certain information from us, and to withdraw your prior consent to 

receive notices and disclosures electronically as follows: 

To contact us by email send messages to: admdocusignprd2@conservateur.fr 

 

To advise Le conservateur bis of your new email address  

To let us know of a change in your email address where we should send notices and disclosures 

electronically to you, you must send an email message to us 

at admdocusignprd2@conservateur.fr and in the body of such request you must state: your 

previous email address, your new email address.  We do not require any other information from 

you to change your email address.  

If you created a DocuSign account, you may update it with your new email address through your 

account preferences.  

 

To request paper copies from Le conservateur bis  

To request delivery from us of paper copies of the notices and disclosures previously provided 

by us to you electronically, you must send us an email to admdocusignprd2@conservateur.fr and 

in the body of such request you must state your email address, full name, mailing address, and 

telephone number. We will bill you for any fees at that time, if any. 

 

To withdraw your consent with Le conservateur bis  

To inform us that you no longer wish to receive future notices and disclosures in electronic 

format you may: 



i. decline to sign a document from within your signing session, and on the subsequent page, 

select the check-box indicating you wish to withdraw your consent, or you may; 

ii. send us an email to admdocusignprd2@conservateur.fr and in the body of such request you 

must state your email, full name, mailing address, and telephone number. We do not need any 

other information from you to withdraw consent..  The consequences of your withdrawing 

consent for online documents will be that transactions may take a longer time to process.. 

 

Required hardware and software  

The minimum system requirements for using the DocuSign system may change over time. The 

current system requirements are found here: https://support.docusign.com/guides/signer-guide-

signing-system-requirements.  

 

Acknowledging your access and consent to receive and sign documents electronically  

To confirm to us that you can access this information electronically, which will be similar to 

other electronic notices and disclosures that we will provide to you, please confirm that you have 

read this ERSD, and (i) that you are able to print on paper or electronically save this ERSD for 

your future reference and access; or (ii) that you are able to email this ERSD to an email address 

where you will be able to print on paper or save it for your future reference and access. Further, 

if you consent to receiving notices and disclosures exclusively in electronic format as described 

herein, then select the check-box next to ‘I agree to use electronic records and signatures’ before 

clicking ‘CONTINUE’ within the DocuSign system. 

By selecting the check-box next to ‘I agree to use electronic records and signatures’, you confirm 

that: 

 You can access and read this Electronic Record and Signature Disclosure; and 

 You can print on paper this Electronic Record and Signature Disclosure, or save or send 

this Electronic Record and Disclosure to a location where you can print it, for future 

reference and access; and 

 Until or unless you notify Le conservateur bis as described above, you consent to receive 

exclusively through electronic means all notices, disclosures, authorizations, 

acknowledgements, and other documents that are required to be provided or made 

available to you by Le conservateur bis during the course of your relationship with Le 

conservateur bis. 
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